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LES BIBLIOTHÈQUES,  LES CENTRES D’ARCHIVES ET LES 
AUTRES INSTITUTIONS DE MÉMOIRE AU CANADA

N O V E M B R E  2 0 1 4Que Bibliothèque et Archives Canada

l	 planifie et annonce un plan stratégique sur cinq 
ans – incluant des évaluations périodiques du 
progrès – et ce, pour l’automne 2015 au plus tard;

l	 participe activement aux activités  des associations 
et conseils nationaux et internationaux;

l	 rassemble une équipe composée de personnes 
influentes et de premiers plans dans les 
communautés des bibliothèques et des archives 
afin de redonner confiance au personnel, de 
permettre d’harmoniser les cultures propres aux 
deux professions et d’en assurer le rapprochement;

l	 favorise le développement d’une collaboration 
nationale pour la création d’un dépôt numérique 
fiable incluant un espace de stockage de données 
en ligne;

l	 constitue un comité pancanadien de pairs 
afin d’établir des standards pour un réseau 
d’établissements régionaux de conservation et 
d’entreposage;

l	 réaffirme son rôle de médiateur auprès des 
Canadiens atteints de déficience visuelle;

l	 démarre un projet, conjointement avec RCIP, dans 
le but d’explorer les outils permettant la recherche 
systématique de bases de données existantes;

l	 investisse dans le projet pilote pour une 
cyberbibliothèque scientifique fédérale qui serait 
accessible à tous les chercheurs du gouvernement 
du Canada;

l	 mette sur pied, avec l’aide du gouvernement 
fédéral, un fonds de collaboration des 
bibliothèques et des centres d’archives, administré 
conjointement par BAC, l’ABRC et le CCA afin de 
financer des projets collaboratifs innovants.

l	 priorisent une plus grande coopération entre les 
établissements dans les démarches d’obtention de 
licences et d’hébergement afin de permettre un accès 
équitable aux ressources disponibles dans l’infonuagique;

l	 participent au développement des ressources 
éducatives libres.

Que les ministères provinciaux et territoriaux

l	 se rassemblent dans leurs régions afin de structurer 
les ressources des activités de collaboration;

l	 mettent en œuvre une politique sur les rôles en matière 
de gestion de l’information et de tenue de documents;

l	 revoient et mettent à jour la législation et la 
réglementation qui régissent la gestion des archives;

l	 reconsidèrent les principes fondateurs de l’archivage 
afin d’assurer que les ressources importantes soient 
accessibles aux centres d’archives et que ceux-ci 
puissent maintenir leur participation et contribution  
à ARCHIVESCANADA.ca;

l	 rassemblent et encouragent les meilleures 
approches de collaborations interinstitutionnelles  
et interprofessionnelles;

l	 développent des programmes d’aide financière afin de 
permettre aux communautés de prendre une part active 
au développement de la conservation, du fonctionnement 
et de l’accès dans leurs centres d’archives;

l	 soutiennent les réseaux de bibliothèques publiques 
pour que plus d’établissements soient équipés de 
services technologiques adéquats;

l	 élaborent des standards provinciaux et territoriaux 
afin de guider la création d’un modèle de bibliothèque 
publique en milieu scolaire.

Que le Conseil Canadien des Archives

l	 organise, en association avec l’ACA et l’AAQ, une 
campagne nationale de sensibilisation;

l	 revoit les structures de gestion du système 
archivistique canadien afin d’assurer une conformité 
envers les politiques nationales et internationales et 
de garantir la préservation du patrimoine canadien;

l	 ébauche, en collaboration avec l’Université des 
Premières nations du Canada, l’ACA, l’AAQ et 
BAC, un programme d’introduction à la gestion des 
archives autochtones qui pourra être offert dans les 
réserves et communautés;

l	 inclue parmi ses membres des représentants des 
secteurs public et privé engagées dans l’effort 
pour améliorer la qualité de l’accès à l’héritage 
documentaire canadien et de sa préservation;

l	 entreprenne, avec l’aide des organismes mentionnés 
plus tôt, une discussion avec l’Institut Indspire afin 
d’établir un programme de mentorat bénévole entre 
archivistes et jeunes autochtones. 

Que l’Association Canadienne des Bibliothèques

l	 concentre ses activités sur l’attestation de 
programmes, les études de marché, l’engagement 
dans les politiques publiques, la représentation 
internationale ainsi que sur une campagne nationale 
de sensibilisation;

l	 consolide sa collaboration avec les conseils 
d’alphabétisation;

l	 se réforme en tant que fédération;

l	 instaure des coopératives de livres électroniques en 
collaboration avec BAC et les ministères provinciaux 
et territoriaux.

Que le Conseil des Bibliothèques Urbaines du 
Canada et l’Association des Bibliothèques de 
Recherche du Canada

l	 travaillent en plus étroite collaboration avec les 
éditeurs et détaillants, afin de rendre plus accessibles 
aux canadiens les bases de données électroniques, 
les collections unifiées et tout autre document utile;

l	 permettent aux usagers de tirer pleinement parti 
de leur droit à l’utilisation équitable;

Que les recteurs des universités de 
recherche du Canada membres du U15

l	 travaillent ensemble à l’élaboration avec 
financement durable de collections partagées 
d’imprimés, disponibles dans trois à cinq centres 
régionaux de conservation et d’entreposage;

l	 entament – pour ceux et celles dont l’université 
accueille une bibliothèque ou un programme 
iSchool – une révision de l’ensemble des 
programmes, en partenariat avec les employés 
et d’autres professionnels en exercice.

Que les facultés de l’éducation et les 
facultés et écoles de bibliothèconomie, 
d’archivistique et de sciences de 
l’information

l	 incluent dans leurs programmes un cours de 
développement communautaire (aussi appelé 
« étude de milieux »);

l	 augmentent le nombre de diplômés ayant 
les compétences nécessaires à la gestion 
des nouvelles bibliothèques scolaires et des 
nouveaux centres communs d’apprentissage.

Que le Conseil des Ministères  
de l’Éducation (Canada)

l	 rassemble un comité pancanadien qui aura 
comme tâche d’établir le modèle adéquat pour 
les nouvelles bibliothèques scolaires et les 
nouveaux centres communs d’apprentissage;

l	 assure un financement durable à ce projet.

Nous espérons que ce rapport présente des 
perspectives nationales et internationales avisées 
sur l’état actuel de nos principaux établissements 
culturels et sur leurs possibilités d’avenir.

La bibliothèque d’aujourd’hui est forte  
si son architecture dit la liberté.

— Lise Bissonnette, «La bibliothèque est 
une idée» Préface, Jacques Plante, Architectures 

de la connaissance au Québec (2013)



Mandat
Au printemps 2013, la Société Royale du Canada a réuni 
ce groupe d’experts sur l’état et l’avenir des bibliothèques 
et des centres d’archives au Canada. Nous avons dû tenir 
compte, lors de l’accomplissement de ce projet, du devoir 
commun de ces établissements : comme le souligne la 
SRC dans son mandat, « elles recueillent, conservent et 
diffusent le savoir et donnent accès à l’information et aux 
ressources intellectuelles, favorisant ainsi l’engagement 
civique. » En reconnaissant qu’elles « relèvent activement 
les défis des technologies numériques en pleine 
expansion, des pratiques culturelles en évolution et des 
attentes de la société », le groupe d’experts devra :

 l	 Enquêter sur les services fournis aux Canadiens, 
y compris les Canadiens autochtones et les 
nouveaux Canadiens, par les bibliothèques et les 
centres d’archives.

l	 Comprendre ce que la société canadienne attend 
des bibliothèques et des centres d’archives au 21e 
siècle.

l	 Identifier les changements nécessaires en termes 
de ressources, de structures et de compétences 
pour s’assurer que les bibliothèques et les centres 
d’archives parviennent à servir les Canadiens au 
21e siècle.

l	 Écouter et interroger les différentes voix qui 
contribuent à la construction de la communauté et 
de la mémoire.

l	 Démontrer à quel point le monde du savoir est et 
continuera d’être révolutionné par les technologies 
numériques.

l	 Conceptualiser l’intégration de l’espace physique et 
du numérique dans les bibliothèques et les centres 
d’archives. 

L’objet de notre mission est donc vaste et présente 
deux aspects paradoxaux : alors que les chercheurs 
soulèvent qu’une crise se profile dans le milieu des 
institutions de mémoire, due à la dissipation et à la sous-
estimation des ressources culturelles nationales, nous 
en sommes à repenser les bibliothèques et les centres 
d’archives afin de placer l’importance et l’implication 
au centre des possibilités, des communautés et des 
expériences humaines. L’importance de transmettre et de 
résoudre cette difficulté – qui inspire à la fois inquiétude et 
motivation – représente l’esprit de ce rapport.

Méthodologie
En tant que premier groupe d’experts de l’Académie 
I (Académie des arts, des lettres et des sciences 
humaines) de la SRC, nous avons assumé un engagement 
commun envers la nature ancrée des souvenirs et 
envers la multitude de moyens d’expression de la culture 
intellectuelle et avons convenu de l’importance cruciale 
de les préserver. Pour ce faire, nous avons établi qu’il 
était primordial d’être à l’écoute des Canadiens issues de 
régions et de milieux divers. Nous avons donc tenu des 
consultations publiques à travers le pays – à Yellowknife, 
Vancouver, Ottawa, Winnipeg, Montréal, Calgary, 
Edmonton, Halifax, Régina, Toronto et Québec – et les 
centaines de plaidoyers passionnés que nous y avons 
entendus ou que nous avons reçus en ligne en faveur des 
instituions de mémoire nous ont guidés tout au long de 
ce projet et ont structuré nos délibérations. Nous avons 
publié le rapport de chacune de nos consultations (dans 
la langue de présentation) sur notre blogue : http://
librariesarchivescanada.wordpress.com. Nous avons aussi 
réuni tous les témoignages reçus en ligne et les avons 
publiés sur ce portail : http://cwrc.ca/rsc-src/submissions/.

De plus, nous avons participé au Sommet sur les 
Archives au Canada sur le thème Vers un nouveau modèle 
de gestion de la mémoire enregistrée au Canada, qui s’est 
tenu à la Munk School of Global Affairs de l’Université de 
Toronto. Nous  avons pris part à des échanges avec des 

archivistes, des partenaires clés, des étudiants et directeurs 
de programmes d’études supérieures en archivistique et 
avons discuté des stratégies possibles pour maintenir et 
enrichir les archives canadiennes ainsi que favoriser la 
reconnaissance de notre héritage documentaire.

Alors, pourquoi nous soucions-nous de nos 
bibliothèques et de nos centres d’archives? Dans une 
société de plus en plus hétéroclite et où les connaissances 
sont interreliées, les attentes envers ces ressources sont 
complexes et parfois même contradictoires. Si, pendant 
nos discussions entre experts de ce rapport, nous avons 
étudié les différentes hypothèses — exprimées ou non 
— et avons jeté un regard aux technologies numériques 
en pleine évolution, les consultations nous ont quant à 
elles permis de comprendre les attentes et l’apport des 
usagers et du personnel de ces institutions du savoir. Ce 
rapport illustre donc comment ces valeurs influencent les 
établissements d’aujourd’hui et quels rôles elles joueront 
dans leur possible réforme.

Nous proposons, dans le présent document, une étude 
de la documentation importante sur le sujet et une analyse 
des tendances et des défis qui lui sont spécifiques. De 
plus, le rapport est rehaussé de commentaires que nous 
avons reçus des participants aux consultations, ainsi que 
de photographies de magnifiques nouvelles bibliothèques 
au Canada, de gravures et de peintures. Ensemble, ces 
différentes voix et cette collection d’images illustrent 
la nouvelle conception du monde du savoir et appuient 
nos conclusions. Nous avons aussi profité de la flexibilité 
qu’offre internet pour mettre sur pied l’outil « http://cwrc.
ca/rsc-src/ » qui donne un aperçu dynamique de l’étendue 
de notre réseau de bibliothèques et de centres d’archives et 
de la portée nationale de son développement. Un avant-
goût de cet outil ainsi que le lien pour y accéder se trouvent 
à l’annexe A du présent document.

Résultats
Au cours de nos multiples rencontres et 
conversations sur les bibliothèques et les centres 
d’archives, nous avons ressenti chez les Canadiens 
un engouement et une confiance profonde à l’égard 
de ces établissements et des services qu’ils offrent. 
Nous explorons ici des problématiques telles que 
l’accès inéquitable aux services, la restructuration 
organisationnelle, les rôles de gestion ainsi que la 
nécessité d’une formation professionnelle continue 
des bibliothécaires et des archivistes. Pourtant, malgré 
le caractère de notre démarche, nous avons été 
impressionnés par la force de réaction, la débrouillardise 
et l’audace dont a fait preuve le personnel de ces 
établissements face aux attentes en constante évolution 
de la société.

Comme le titre de ce rapport l’indique, les nouvelles 
technologies doivent être prises en compte dans cette 
démarche. Loin de nous l’idée de se faire prophètes, mais 
nous nous devons d’éveiller la conscience collective sur 
une problématique bien présente. En effet, le secteur 
des bibliothèques et des centres d’archives présente 
un besoin urgent de réformes institutionnelles afin 
d’améliorer le fonctionnement de ces établissements, 
d’encourager une collaboration plus efficace entre 
eux et d’en prévoir une gestion mieux adaptée et plus 
fiable. Ce rapport présente la synthèse de ce que nous 
avons entendu et appris des Canadiens et propose 
une vue d’ensemble des établissements culturels déjà 
prospères ainsi que de ceux qui devront subir des 
changements majeurs. Il marque aussi le caractère décisif 
de notre époque pour les bibliothèques et les centre 
d’archives et l’importance de contrer la négligence et la 
méconnaissance à leur égard.

En premier lieu, les bibliothèques et les centres 
d’archives sont, à l’ère numérique, toujours aussi 
indispensables à la société canadienne. Elles 
nécessitent donc des ressources supplémentaires 
afin d’offrir la vaste gamme de services à laquelle il 
est permis de s’attendre de tels établissements. C’est 
le devoir d’une société équitable de faciliter pour ses 
citoyens l’accès aux ressources dont ils ont besoin 
pour s’informer, approfondir leurs connaissances et 
enrichir leur existence.

En deuxième lieu, tandis que les bibliothécaires 
et les archivistes doivent créer un partenariat 
pancanadien visant la préservation de notre héritage 
écrit et le maintien et le développement de l’accès 
aux technologies numériques, les institutions de 
mémoire et les différents paliers gouvernementaux 
doivent quant à eux investir dans des infrastructures 
numériques afin de faire avancer ces projets.

En troisième lieu,  il est primordial qu’un programme 
national de numérisation soit financé et planifié, 
conjointement avec les institutions de mémoire 
du pays, afin de faire entrer l’héritage culturel et 
scientifique canadien dans l’ère numérique. Nous 
nous assurerons ainsi de la conservation du lien avec 
notre passé et de la continuité de la documentation 
du présent, pour une meilleure préparation du futur.

À la lumière de ces principes fondamentaux, nous émettons 
les recommandations suivantes, qui seront développées et 
justifiées tout au long de ce rapport. Bien que les membres 
du groupe d’experts proviennent de domaines d’expertise 
divers, nous avons tous considéré et approuvé ces 
recommandations. Nous recommandons donc :


